
Prise de parole du 7/12/25 
Journée internationale de solidarité avec le peuple palestinien 

Chaque 29 novembre, le monde commémore la Journée internationale de solidarité avec le 

peuple palestinien, instaurée par l’ONU en 1977. 

Cette date renvoie à un événement fondateur : le vote du plan de partage de la Palestine par 

l’Assemblée générale des Nations unies, le 29 novembre 1947.C’est la résolution 181 de 

l’ONU. 

Le 29 novembre 1947 les Nations unies affirment la partition de la Palestine, négociée par les 
grandes puissances. Les Palestiniens n’ont pas été consultés. Les grandes puissances 

partagent un territoire qui ne leur appartient pas et donnent ainsi à une tierce partie ce qui 

appartient à une autre [1].  

Soixante-dix-huit ans plus tard, cette journée reste une piqûre de mémoire collective et le 

symbole d’un espoir brisé. Car la question palestinienne demeure l’une des plus explosives 

de la scène internationale, où la diplomatie chancelle, et la paix, toujours hors d’atteinte. 

L’ONU voulait, en 1947, créer deux États : un israélien et un palestinien. Le premier a vu le 

jour, le second attend toujours.  

À tous égards, la solution proposée était profondément injuste : les Juifs, qui représentaient 

environ un tiers de la population totale de la Palestine (630 000 personnes), se voyaient 

attribuer 56 % des terres, dont les zones les plus fertiles et la majeure partie du littoral. Les 

Palestiniens arabes, qui constituaient environ deux tiers de la population (1 324 000 

personnes), ne disposaient que de 42 % du territoire. 

la résolution 181 a donné le feu vert aux milices paramilitaires sionistes – la Haganah, le Gang 

Stern et l’Irgoun – pour revendiquer un État juif en Palestine par le biais d’une violente 
campagne de nettoyage ethnique qui a pavé la voie à la catastrophe”, une catastrophe si 

totale qu’elle est devenue la définition même du mot arabe : Nakba”  

Chaque année, cette journée donne lieu à des manifestations, résolutions et conférences de 

soutien à travers le monde. 

Pour les défenseurs de la cause, le 29 novembre n’est donc pas une célébration : c’est un 

rappel de l’injustice prolongée. 

Dès le début, la résolution 181 a été un plan désastreux aux conséquences catastrophiques 
pour l’avenir des Palestiniens.  Elle a donné le feu vert aux sionistes pour créer un État 

théocratique d’apartheid sur les terres du peuple autochtone de Palestine. 

Et Israël peu, en toute impunité, commettre des violations flagrantes du droit international 
en occupant des territoires conquis lors de la guerre de 1967, en construisant des colonies 

illégales en Cisjordanie, et en perpétrant de multiples crimes de guerre, crimes contre 

l’humanité jusqu’au génocide à Gaza aujourd’hui. 
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L’expulsion forcée est un crime de guerre et un crime contre l’humanité interdits par la 

Convention de Genève et le Tribunal de Nuremberg. Refuser aux Palestiniens le droit de 
retourner sur leurs terres constitue une violation du Pacte international relatif aux droits civils 

et politiques. La saisie du territoire palestinien constitue un vol territorial pur et simple. 

Il va sans dire qu’Israël est en violation de toutes ces lois depuis la Nakba,  

La Journée internationale de solidarité avec le peuple palestinien n’est pas un exercice de 

nostalgie. 

Elle interroge la communauté internationale : qu’a-t-on fait de la promesse de 1947 ? Que 

font nos gouvernements ?  

Tant que le droit restera théorique et la paix illusoire, cette journée gardera sa raison d’être.  

Solidarité ne doit pas rimer avec résignation, ni complicité. 

Car au-delà des frontières, c’est la dignité humaine qui se joue, et avec elle, la crédibilité du 

système multilatéral tout entier. 
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